
CONSEIL MUNICIPAL DU MERCREDI 14 FÉVRIER 2018 
 

L’an deux mille dix-huit, le quatorze février, le conseil municipal de la commune de LE DRENNEC, 

dûment convoqué, se réuni en session ordinaire, à la mairie, sous la présidence de M. Laurent 

CHARDON, Maire. 
 

Date de convocation du conseil municipal : 09.02.2018 
 

Présents : Laurent CHARDON, Monique LOAEC, Michel BROC’H, Armelle FLOC’H, François PEDEN, Martine COZ, 

Pierre COZ, Joseph PRIGENT, Josée GUEVEL, Joëlle BERLIVET, Yves KERMARREC  
 

Excusés : Olivier BILLANT qui a donné pouvoir à Michel BROC’H, Anne BONTONOU qui a donné pouvoir à Monique 

LOAËC, Sébastien HOEZ qui a donné pouvoir à Joëlle BERLIVET, Emmanuelle RIVOALEN qui a donné pouvoir à 

Armelle FLOCH, David RIVOALEN qui a donné pouvoir à Joseph PRIGENT, Roch LARGENTON, Céline LE ROY  
 

 Secrétaire : Martine COZ 
 

 
 

 

1 - ADOPTION DU COMPTE RENDU DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE 
 

Le compte-rendu de la réunion du 9 janvier 2018 est ADOPTÉ à l’unanimité. 

 
POUR CONTRE ABSTENTION 

16 0 0 
 

2 – COMPTE ADMINISTRATIF 2017 – COMMUNE      2018-02-01 

 

VOIR ANNEXE 1 
 

Le Conseil Municipal, à l'exception de M. Laurent CHARDON, Maire, 
 

Délibérant sur le compte administratif de l'exercice 2017 du budget de la Commune dressé par M. Laurent CHARDON, 
 

Après s'être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice considéré, à l’unanimité : 
 

- DONNE ACTE de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

 
- CONSTATE, pour la comptabilité annexe, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au 

report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de roulement du bilan d'entrée et du bilan de 

sortie, aux débits et crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes, 
 

- RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser, 
 

- ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 

POUR CONTRE ABSTENTION 

15 0 0 
 

 

3 – COMPTE DE GESTION 2017 – COMMUNE 2018-02-02 

 

LIBELLE

Dépenses ou déficit Recettes ou excédent Dépenses ou déficit Recettes ou excédent Dépenses ou déficit Recettes ou excédent

Résultats reportés 18 317,08 € 25 489,27 € 0,00 € 43 806,35 €

Opérations de l'exercice 897 203,40 € 1 279 271,44 € 235 365,23 € 408 529,09 € 1 132 568,63 € 1 687 800,53 €

TOTAUX 897 203,40 € 1 297 588,52 € 235 365,23 € 434 018,36 € 1 132 568,63 € 1 731 606,88 €

Résultats de clôture 400 385,12 € 198 653,13 € 599 038,25 €

Restes à réaliser 56 720,00 € 56 720,00 €

TOTAUX CUMULÉS 400 385,12 € 56 720,00 € 198 653,13 € 56 720,00 € 599 038,25 €

RÉSULTATS DÉFINITIFS 400 385,12 € 141 933,13 € 542 318,25 €

COMPTE ADMINISTRATIF 2017
BUDGET COMMUNE

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE



Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur et 

que le conseil municipal ne peut valablement délibérer sur le compte administratif du maire sans disposer de l'état de 

situation de l'exercice clos dressé par le receveur municipal. 

  

Après s'être fait présenter les budgets primitifs de l'exercice 2017 de la COMMUNE et les décisions modificatives qui s'y 

rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les 

bordereaux de titre de recettes, de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de 

développement des comptes de tiers ainsi que les états de l'actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer, 

 Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de 

l'exercice 2016, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les 

opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 

  

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées, 

   

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, APPROUVE le compte de gestion  du budget Commune 

présenté par le trésorier municipal pour l'exercice 2017. Ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, 

n'appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes. 
 

POUR CONTRE ABSTENTION 

16 0 0 
 

 

4 - AFFECTATION DE RESULTAT 2017 DU BUDGET COMMUNE 2018-02-03 

 

Le Conseil Municipal, 
 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2017 pour la Commune, ce jour, 
 

Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2017, 
 

Constatant que le compte administratif fait apparaître un excédent de fonctionnement de 400 385.12 €, 
 

Vu la proposition de la commission « Finances », réunie le 9 février dernier, 
 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, DÉCIDE d'affecter le résultat de fonctionnement comme suit: 
 

Pour mémoire : prévisions budgétaires 2017 :  

virement à la section d'investissement :    306 156.00 € 
 

Résultat de l'exercice 2017 : excédent de   400 385.12 € 
 

Affectation de l'excédent 2017: 
 

- Exécution d'un virement à la section d'investissement :  380 000.00 € 

- Affectation à l'excédent reporté :      20 385.12 € 
 

POUR CONTRE ABSTENTION 

16 0 0 
 

 

5 – BUDGET PRIMITIF 2018 - COMMUNE 2018-02-04 
 

VOIR ANNEXE 1 
 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le projet de budget 2018 de la Commune établit par la commission des 

Finances le 9 février dernier, qui peut être synthétisé de la façon suivante : 
 

Section de Fonctionnement :  équilibre à 1 310 474.64 € 

Section d’Investissement :   équilibre à 1 295 462.41 € 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

CHAP. LIBELLÉ DÉPENSES RECETTES 
011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 226 000,00     

012 CHARGES DE PERSONNEL 431 300,00     

014 ATTÉNUATION DE PRODUITS 0,00     

023 VIREMENT A LA SI 331 401,05     

042 OP. D’ORDRE DE TRANSFERT  ENTRE SECTIONS 4 100,00     

65 AUTRES CHARGES DE GEST.COURANTE 272 900,00     



66 CHARGES FINANCIERES 12 000,00     

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 32 773,59     

002 EXCÉDENTS ANTÉRIEURS REPORTÉS   51 158,64   

013 ATTENUATION DE CHARGES   3 000,00   

042 OP. D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS   1 766,00   

70 PRODUITS DES SERVICES, DOMAINE   155 800,00   

73 IMPOTS ET TAXES   726 000,00   

74 DOTATIONS ET PARTICIPATIONS   325 750,00   

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE   45 000,00   

76 PRODUITS FINANCIERS   0,00   

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS   2 000,00   

TOTAL FONCTIONNEMENT    1 310 474,64    1 310 474,64   

SECTION D'INVESTISSEMENT 

040 OP. D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 1 766,00     

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES 244 308,23     

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 72 000,00     

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 92 000,00     

204 SUBV. EQUIPEMENT VERSEES 0,00     

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 185 753,00     

23 IMMOBILISATIONS EN COURS 699 635,98     

001 EXCEDENT ANTERIEUR REPORTE   442 961,36   

021 VIREMENT DE LA SF   331 401,05   

040 OP. D’ORDRE  DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS   4 100,00   

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES   412 000,00   

13 SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT   104 000,00   

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES   1 000,00   

TOTAL INVESTISSEMENT 1 295 463,21   1 295 462,41   

  

Le Conseil Municipal, 

Vu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, APPROUVE le budget primitif  2018 de la COMMUNE tel que présenté ci-dessus. 
 

POUR CONTRE ABSTENTION 

16 0 0 
 

6 – TAUX COMMUNAUX D’IMPOSITION 2018  2018-02-05 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu l’exposé de Monsieur le Maire relative à la situation financière de la commune; 

Vu la proposition de la commission de « Finances » réunie le 8 février 2018 proposant de ne pas augmenter les taux des 

trois taxes communales, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, DECIDE de fixer pour l’année 2018 les taux d’imposition tels que défini dans le 

tableau ci-dessous : 

 2017 

TAXE D’HABITATION 16,55% 

TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIÉTÉS BÂTIES 18,92% 

TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIÉTÉS NON BÂTIES 35,98% 
 

POUR CONTRE ABSTENTION 

16 0 0 
 

7 – PROCES-VERBAL CONSTATANT LA MISE A DISPOSITION DE BIENS ET EQUIPEMENTS A LA 

C.C.P.A. DANS LE CADRE DU TRANSFERT DE LA COMPETENCE « ASSAINISSEMENT COLLECTIF » 

             2018-02-06 
 

Monsieur le Maire informe les membres de l’assemblée de la nécessité, dans le cadre du transfert de la compétence 

« Assainissement collectif » à la Communauté de Communes du Pays des Abers (C.C.P.A.), d’établir un procès-verbal de 



mise à disposition de biens et équipements à l’intercommunalité afin que cette dernière puisse exercer ces nouvelles 

missions. 
 

PROCES VERBAL CONSTATANT LA MISE A DISPOSITION DE BIENS ET EQUIPEMENTS A LA C.C.P.A. DANS LE 

CADRE DU TRANSFERT DE LA COMPETENCE « ASSAINISSEMENT COLLECTIF » 
 

ENTRE : 
 

La commune de LE DRENNEC, représentée par son Maire, Laurent CHARDON dûment autorisé par une délibération en date du 

14/02/2018, 

D'une part ; 
 

ET ; 

La Communauté de Communes du Pays des Abers (C.C.P.A.), représenté par son Président, Christian CALVEZ, dûment autorisé 

par une délibération en date du 

D'autre part ; 
 

IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

Vu le code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 1321-1 et L. 1321-5 ; 

Vu la délibération de la C.C.P.A. en date du 22/06/2017 par laquelle le Conseil Communautaire a décidé de se doter de la 

compétence « Assainissement Collectif » ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 09/11/2017 portant extension des compétences de la C.C.P.A. à la compétence « Assainissement 

Collectif » à compter du 01/01/2018 ; 

En application de l'article L. 5211-5 renvoyant aux articles L. 1321-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT), la mise à disposition constitue le régime de droit commun applicable aux transferts des biens et équipements 

nécessaires à l'exercice d'une compétence transférée, dans le cadre de l'intercommunalité. 
 

L'établissement public de coopération intercommunale est substitué de plein droit à la date du transfert de la compétence à la 

collectivité antérieurement compétente. 
 

La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre la Commune de LE DRENNEC et la 

C.C.P.A.. Il a pour objet de préciser les modalités de mise à disposition des biens concernés. 
 

ARTICLE 1er :   OBJET 

Par le présent procès-verbal la commune de LE DRENNEC met à disposition de la C.C.P.A., qui l'accepte, les biens mobiliers et 

immobiliers affectés au fonctionnement de la compétence « Assainissement Collectif ». 

Il est précisé que les biens affectés sur les BA, via le c/181, font l’objet d’un retour sur les BP d’origine, à charge, ensuite, pour 

chacune des collectivités concernées, de faire la répartition entre les biens qui doivent être obligatoirement mis à disposition de 

la Communauté de communes (ou à la CA) car, utilisés pour l’exercice de la compétence transférée, et ceux qui doivent rester 

sur le BP d’origine. 

Il est donc demandé aux ordonnateurs des collectivités sources de définir clairement une clé de répartition de l’actif et du 

passif entre les 2 budgets annexes (l’un pour l'eau, l’autre pour l’assainissement) qui seront créés par la Communauté de 

communes (ou à la CA). 
 

ARTICLE 2 : CONSISTANCE DES BIENS ET RESSOURCES LIEES AUX ACTIFS 
 

2.1 : CONSISTANCE DES BIENS 

VOIR ANNEXE 2 
 

2.2 RESSOURCES LIEES AUX ACTIFS 

→ Emprunts affectés à la compétence assainissement 
 

NÉANT 
 

→ Subventions reçues 
 

ARTICLE 3 : MODALITES DE MISE A DISPOSITION 

L'article L 1321-2 du CGCT dispose ainsi que « lorsque la collectivité antérieurement compétente était propriétaire des biens 

mis à disposition, la remise de ces biens a lieu à titre gratuit. 
 

La collectivité bénéficiaire de la présente mis à disposition, assume à compter de ce transfert, l'ensemble des droits et des 

obligations du propriétaire. 

Elle possède tous pouvoirs de gestion. 

Elle assure le renouvellement des biens mobiliers et peut autoriser l'occupation des biens remis. 

Elle en perçoit les fruits et produits. 



Elle agit en justice au lieu et place du propriétaire. 
 

La collectivité bénéficiaire peut procéder à tous les travaux de reconstruction, de démolition, de surélévation, ou d'addition de 

construction propres à assurer le maintien de l'affectation des biens. 

Toute modification des équipements mis à disposition s'effectuera en concertation avec la commune. 
 

La présente mise à disposition sera comptablement constatée par opération d'ordre non budgétaire dans le courant de 

l'exercice 2018, sur la base de la valeur brute constatée au 31/12/2017 dans l'état de l'actif de la commune de LE DRENNEC 

(CF. article 2). 

ARTICLE 4 : DESAFFECTATION DES BIENS 

Conformément aux dispositions de l'article L 1321-3 du CGCT, en cas de désaffectation totale ou partielle des biens, la 

commune LE DRENNEC recouvrera l'ensemble des droits et obligations sur les biens désaffectés. 
 

ARTICLE 5 : CONTRATS EN COURS 

La C.C.P.A. se substitue dans les droits et obligations de la commune de LE DRENNEC en ce qui concerne l’ensemble des contrats 

en cours relatifs aux biens mis à disposition. 

La commune de LE DRENNEC constate la substitution et la notifie à ses cocontractants. 

Un double de cette notification sera adressé à la Communauté de communes. 
 

Les emprunts seront transférés pour un montant de 0.00 €. 
 

ARTICLE 6 : LE TRANSFERT DES RESTES A REALISER 

Les restes à réaliser, qu’il s’agisse des dépenses engagées non mandatées ou des recettes certaines dont le titre n’a pas été 

émis, lorsqu’ils résultent d’engagements pris ou reçus au titre des compétences transférées, sont transférées directement au 

budget Assainissement Collectif M49 de la Communauté de communes. 
 

Lors de l’arrêté des comptes de l’exercice précédant le transfert de compétences, la commune établit définitivement les restes 

à réaliser en dépenses et en recettes. 

 
 

ARTICLE 7 : LE TRANSFERT DES EXCEDENTS OU DES DEFICITS 

Les SPIC sont soumis au principe de l’équilibre financier, posé par les articles L 2224-1 et L 2224-2 du CGCT. L’application de ce 

principe nécessite l’individualisation des opérations relatives aux SPIC dans un budget spécifique et son financement par la seule 

redevance acquittée par les usagers. 
 

Considérant la volonté de procéder au transfert des résultats 2017 du budget Assainissement de la commune de LE DRENNEC 

vers le budget Assainissement Collectif de la Communauté de communes, des délibérations concordantes ont été présentées aux 

assemblées délibérantes des deux collectivités, lors des votes des comptes administratifs 2017. 
 

Les résultats constatés par la commune sont les suivants : 



 Excédent de fonctionnement cumulé :   26 420.18 € 

 Excédent d'investissement cumulé :       72 665.59 € 

Les résultats budgétaires d’investissement et de fonctionnement des BA sont, ainsi intégrés au BP des communes concernées. 

Aussi, il conviendra de prévoir, dans le BP 2017 des communes, sur les lignes 001 et 002, les résultats des BA ainsi clôturés. 

De même, les crédits budgétaires devront être prévus tant en section de fonctionnement (c/678), qu’en section 

d’investissement (c/1068), sur les BP des communes, afin de procéder aux écritures de transfert de trésorerie, tout en sachant 

que pour les collectivités ayant des budgets eau et assainissement confondus, une clé de répartition entre les 2 budgets 

nouvellement créés, devra être retenue. 
 

Fait à LE DRENNEC, le 15.02.2018                     
Le Conseil Municipal, 

Vu la présentation faite par Monsieur le Maire du procès-verbal de mise à disposition de biens et équipements dans la cadre 

du transfert de compétence « Assainissement collectif » à la C.C.P.A. , 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, VALIDE le procès-verbal de transfert « Assainissement collectif » tel que présenté 

en annexe. 
 

POUR CONTRE ABSTENTION 

16 0 0 
 

 

8 - PROCES-VERBAL CONSTATANT LA MISE A DISPOSITION DE BIENS ET EQUIPEMENTS A LA 

C.C.P.A. DANS LE CADRE DU TRANSFERT DE LA COMPETENCE « EAU POTABLE » 2018-02-07 
 
 

Monsieur le Maire indique que, parallèlement à la délibération prise pour permettre la mise à disposition de biens et 

équipements dans le cadre du transfert de la compétence « assainissement collectif », il convient d’en faire de même pour 

assurer le transfert de la compétence « Eau potable » à la C.C.P.A.  

Il présente aux membres de l’assemblée les termes de ce nouveau procès-verbal. 
 

PROCES VERBAL CONSTATANT LA MISE A DISPOSITION DE BIENS ET EQUIPEMENTS A LA C.C.P.A. DANS LE 

CADRE DU TRANSFERT DE LA COMPETENCE « EAU POTABLE » 
 

ENTRE : 
 

La commune de LE DRENNEC, représentée par son Maire, Laurent CHARDON dûment autorisé par une délibération en date du 

14/02/2018, 

D'une part ; 
 

ET ; 
 

La Communauté de Communes du Pays des Abers (C.C.P.A.), représenté par son Président, Christian CALVEZ, dûment autorisé 

par une délibération en date du 

D'autre part ; 
 

IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

Vu le code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 1321-1 et L. 1321-5 ; 

Vu la délibération de la C.C.P.A. en date du 22/06/2017 par laquelle le Conseil Communautaire a décidé de se doter de la 

compétence « Eau potable » ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 09/11/2017 portant extension des compétences de la C.C.P.A. à la compétence « Eau potable » à 

compter du 01/01/2018 ; 

En application de l'article L. 5211-5 renvoyant aux articles L. 1321-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT), la mise à disposition constitue le régime de droit commun applicable aux transferts des biens et équipements 

nécessaires à l'exercice d'une compétence transférée, dans le cadre de l'intercommunalité. 
 

L'établissement public de coopération intercommunale est substitué de plein droit à la date du transfert de la compétence à la 

collectivité antérieurement compétente. 
 

La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre la Commune de LE DRENNEC et la 

C.C.P.A.. Il a pour objet de préciser les modalités de mise à disposition des biens concernés. 
 

ARTICLE 1er :   OBJET 

Par le présent procès-verbal la commune de LE DRENNEC met à disposition de la C.C.P.A., qui l'accepte, les biens mobiliers et 

immobiliers affectés au fonctionnement de la compétence « Eau potable». 

Il est précisé que les biens affectés sur les BA, via le c/181, font l’objet d’un retour sur les BP d’origine, à charge, ensuite, pour 

chacune des collectivités concernées, de faire la répartition entre les biens qui doivent être obligatoirement mis à disposition de 



la Communauté de communes car, utilisés pour l’exercice de la compétence transférée, et ceux qui doivent rester sur le BP 

d’origine. 

Il est donc demandé aux ordonnateurs des collectivités sources de définir clairement une clé de répartition de l’actif et du 

passif entre les 2 budgets annexes (l’un pour l'eau, l’autre pour l’assainissement) qui seront créés par la Communauté de 

communes (ou à la CA). 
 

ARTICLE 2 : CONSISTANCE DES BIENS ET RESSOURCES LIEES AUX ACTIFS 

2.1 : CONSISTANCE DES BIENS 

VOIR ANNEXE 3 

 

2.2 RESSOURCES LIEES AUX ACTIFS 

→ Emprunts affectés à la compétence assainissement 

NÉANT 
 

→ Subventions reçues 

 

ARTICLE 3 : MODALITES DE MISE A DISPOSITION 

L'article L 1321-2 du CGCT dispose ainsi que « lorsque la collectivité antérieurement compétente était propriétaire des biens 

mis à disposition, la remise de ces biens a lieu à titre gratuit. 
 

La collectivité bénéficiaire de la présente mis à disposition, assume à compter de ce transfert, l'ensemble des droits et des 

obligations du propriétaire. 

Elle possède tous pouvoirs de gestion. 

Elle assure le renouvellement des biens mobiliers et peut autoriser l'occupation des biens remis. 

Elle en perçoit les fruits et produits. 

Elle agit en justice au lieu et place du propriétaire. 
 

La collectivité bénéficiaire peut procéder à tous les travaux de reconstruction, de démolition, de surélévation, ou d'addition de 

construction propres à assurer le maintien de l'affectation des biens. 

Toute modification des équipements mis à disposition s'effectuera en concertation avec la commune. 
 

La présente mise à disposition sera comptablement constatée par opération d'ordre non budgétaire dans le courant de 

l'exercice 2018, sur la base de la valeur brute constatée au 31/12/2017 dans l'état de l'actif de la commune de LE DRENNEC 

(CF. article 2). 
 

ARTICLE 4 : DESAFFECTATION DES BIENS 

Conformément aux dispositions de l'article L 1321-3 du CGCT, en cas de désaffectation totale ou partielle des biens, la 

commune LE DRENNEC recouvrera l'ensemble des droits et obligations sur les biens désaffectés. 
 

ARTICLE 5 : CONTRATS EN COURS 

La C.C.P.A. se substitue dans les droits et obligations de la commune de LE DRENNEC en ce qui concerne l’ensemble des contrats 

en cours relatifs aux biens mis à disposition. 

La commune de LE DRENNEC constate la substitution et la notifie à ses cocontractants. 

Un double de cette notification sera adressé à la Communauté de communes. 
 

Les emprunts seront transférés pour un montant de 0.00 €. 
 

ARTICLE 6 : LE TRANSFERT DES RESTES A REALISER 

Les restes à réaliser, qu’il s’agisse des dépenses engagées non mandatées ou des recettes certaines dont le titre n’a pas été 

émis, lorsqu’ils résultent d’engagements pris ou reçus au titre des compétences transférées, sont transférées directement au 

budget Assainissement Collectif M49 de la Communauté de communes. 
 

Lors de l’arrêté des comptes de l’exercice précédant le transfert de compétences, la commune établit définitivement les restes 

à réaliser en dépenses et en recettes. 



 
 

ARTICLE 7 : LE TRANSFERT DES EXCEDENTS OU DES DEFICITS 

Les SPIC sont soumis au principe de l’équilibre financier, posé par les articles L 2224-1 et L 2224-2 du CGCT. L’application de ce 

principe nécessite l’individualisation des opérations relatives aux SPIC dans un budget spécifique et son financement par la seule 

redevance acquittée par les usagers. 
 

Considérant la volonté de procéder au transfert des résultats 2017 du budget Assainissement de la commune de LE DRENNEC 

vers le budget Assainissement Collectif de la Communauté de communes, des délibérations concordantes ont été présentées aux 

assemblées délibérantes des deux collectivités, lors des votes des comptes administratifs 2017. 
 

Les résultats constatés par la commune sont les suivants : 

 Excédent de fonctionnement cumulé :       4 353.41 € 

 Excédent d'investissement cumulé :       171 642.64 € 
 

Les résultats budgétaires d’investissement et de fonctionnement des BA sont, ainsi intégrés au BP des communes concernées. 

Aussi, il conviendra de prévoir, dans le BP 2017 des communes, sur les lignes 001 et 002, les résultats des BA ainsi clôturés. 

De même, les crédits budgétaires devront être prévus tant en section de fonctionnement (c/678), qu’en section 

d’investissement (c/1068), sur les BP des communes, afin de procéder aux écritures de transfert de trésorerie, tout en sachant 

que pour les collectivités ayant des budgets eau et assainissement confondus, une clé de répartition entre les 2 budgets 

nouvellement créés, devra être retenue. 
 

Fait à LE DRENNEC, le 15.02.2018         
 
Le Conseil Municipal, 

Vu la présentation faite par Monsieur le Maire du procès-verbal de mise à disposition de biens et équipements dans la cadre 

du transfert de compétence « Eau potable » à la C.C.P.A., 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, VALIDE le procès-verbal de transfert « Eau potable » tel que présenté en annexe. 
 

POUR CONTRE ABSTENTION 

16 0 0 
 
 
 

9 – CONVENTION AVANCE DE TRÉSORERIE BUDGETS EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT 

COLLECTIF A LA C.C.P.A.          2018-02-08 
 

 

Monsieur le Maire indique que le transfert des compétences Eau potable et Assainissement collectif, depuis le 1
er
 janvier 

2018, entraine de fait, notamment le transfert des excédents de fonctionnement et d’investissement  de ces budgets à la 

C.C.P.A.. 

A ce titre il convient de mettre en œuvre une convention afin d’autoriser le versement d’une avance de trésorerie de ces 

budgets « communaux » à la C.C.P.A. 
 

TEXTE DE LA CONVENTION :  
  
Dans le cadre du transfert de compétences Eau/Assainissement des communes vers la CCPA, les collectivités membres vont 

être amenées à reverser les résultats, constatés au 31 décembre 2017, de leurs budgets annexes, au profit des budgets 

annexes de la CCPA. L’EPCI pourra ainsi disposer des ressources propres nécessaires à l’exercice de la compétence.  
 



Ces transferts de résultats doivent préalablement faire l’objet de délibérations concordantes des communes et de la CCPA. 

Compte tenu des délais d’instruction d’un tel dossier, il apparaît que la CCPA ne pourra pas bénéficier de ces fonds transférés 

avant la fin du mois d’avril 2018. Aussi, il convient de permettre aux communes de transférer tout ou partie de leurs excédents, 

préalablement à l’adoption de leurs Budgets Primitifs, pour que la communauté de communes ne se trouve pas en situation de 

défaut de trésorerie de ses budgets eau et assainissement. 
 

Pour ce faire, un projet de convention est proposé à l’Assemblée Délibérante de la CCPA et des communes volontaires, afin de 

permettre d’arrêter le principe d’une avance de trésorerie des communes vers la CCPA. Ce versement serait réalisé dans 

l’attente des délibérations concordantes portant sur le transfert effectif des résultats financiers des communes arrêtés au 31 

décembre 2017, d’une part, et sur le transfert de l’actif des communes à l’EPCI d’autre part. 
 

A titre d’information, la CCPA a souscrit une ligne de trésorerie (financement de court terme, d’une durée de 6 mois) de 500 

000 € pour chacun de ses deux budgets eau et assainissement. Au 31 janvier 2018, soit après un mois d’exercice effectif de la 

compétence, le montant total des factures enregistrées à la CCPA pour l’eau et l’assainissement se porte à un montant cumulé de 

425 000 €. En outre, divers prélèvements, essentiellement liés au remboursement des échéances d’emprunts ont été effectués 

sur les comptes de ces deux budgets pour un montant total de 87 000 €. Quelques recettes ont certes été enregistrées. 

Cependant, elles ne permettront pas de couvrir les dépenses à venir d’ici à la fin du mois d’avril 2018. 
 

C’est pourquoi il est proposé à l’Assemblée Délibérante d’autoriser le Président à signer cette convention avec les communes qui 

accepteraient de procéder à un versement anticipé du résultat de leurs budgets eau et assainissement.   
 

Le tableau décliné ci-dessous décline les résultats des budgets annexes eau et assainissement constatés au 31/12/2017 pour 

chacune des communes. A ce jour, ces résultats alimentent artificiellement les niveaux de trésorerie des collectivités 

concernées : 
 

 

Entre les soussignés : 

La Communauté de Communes du Pays des Abers, représentée par son Président dûment habilité par délibération n°         , du 

______________, Monsieur Christian Calvez, ci-après dénommé « l'EPCI », 

d'une part, 

Et  

La Commune de LE DRENNEC, représentée par son Maire, Laurent CHARDON dûment habilité par délibération n°2018-02-08,  du 

14.02.2018, ci-après dénommé « la commune de LE DRENNEC»,  

d'autre part, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du  22 juin 2017, relative au transfert des compétences eau et 

assainissement des communes vers la CCPA, 

Vu l’arrêté du Préfet du Finistère en date du 9 novembre 2017, portant modification des statuts de l’EPCI, 

Considérant qu’il convient de doter les budgets autonomes eau et assainissement de la CCPA d’une trésorerie suffisante pour 

faire face aux dépenses en engagements qui s’y rattachent, 

Considérant que les excédents prévisionnels constatés au 31 décembre 2017 des budgets annexes eau et assainissement 

collectif de la commune de LE DRENNEC n’ont pas fait l’objet d’un transfert au bénéfice de la CCPA,  

Considérant que ces transferts ne pourront être effectifs  
 

Il est convenu ce qui suit : 
 

CUMUL

Communes Fonctionnement Investissement TOTAL eau Fonctionnement Investissement TOTAL asst Eau + asst

Bourg Blanc 51 065,15 € 23 819,12 € 74 884,27 € 45 419,76 € -41 806,89 € 3 612,87 € 78	497,14	€

Coat Meal 0,00 € 55 445,70 € 254 363,12 € 309 808,82 € 309	808,82	€

Le Drennec 4 353,41 € 171 642,64 € 175 996,05 € 26 420,18 € 72 665,59 € 99 085,77 € 275	081,82	€

Kersaint Plabennec 0,00 € 84 206,06 € 225 192,52 € 309 398,58 € 309	398,58	€

Landéda 227 673,76 € 241 501,64 € 469 175,40 € -164 560,69 € -316 901,80 € -481 462,49 € -12	287,09	€

Lannilis 353 649,42 € 260 774,48 € 614 423,90 € 246 711,80 € 200 610,90 € 447 322,70 € 1	061	746,60	€

Loc Brévalaire 5 964,76 € -1 193,20 € 4 771,56 € 0,00 € 4	771,56	€

Plabennec 88 138,06 € 804 687,27 € 892 825,33 € 57 722,41 € 357 260,54 € 414 982,95 € 1	307	808,28	€

Plouguerneau 273 819,38 € 242 709,24 € 516 528,62 € 86 969,00 € 640 596,17 € 727 565,17 € 1	244	093,79	€

Plouguin 89 480,68 € 137 491,58 € 226 972,26 € 252 267,25 € 539 175,22 € 791 442,47 € 1	018	414,73	€

Plouvien 112 279,16 € 55 974,53 € 168 253,69 € 234 436,82 € -147 444,04 € 86 992,78 € 255	246,47	€

Saint Pabu – SI AEP 46 046,22 € -12 755,67 € 33 290,55 € 0,00 € 33	290,55	€

Tréglonou 3 311,95 € 16 221,45 € 19 533,40 € 0,00 € 19	533,40	€

TOTAL 1 255 781,95 € 1 940 873,08 € 3 196 655,03 € 925 038,29 € 1 783 711,33 € 2 708 749,62 € 5	905	404,65	€

Budget AssainissementBudget Eau

EXCÉDENTS	EAU	ET	ASSAINISSEMENT	AU	31/12/2017



Préambule : 

Dans le cadre du transfert de compétences Eau/Assainissement des communes vers la CCPA, les collectivités membres vont 

être amenées à reverser les excédents de leurs budgets annexes afin que la CCPA puisse disposer de ressources propres dans 

les plus brefs délais.  

Ces transferts de résultats doivent préalablement faire l’objet de délibérations concordantes des communes et de la CCPA. 

Compte tenu des délais d’instruction d’un tel dossier, il apparaît que la CCPA ne pourra pas bénéficier de ces fonds transférés 

avant la fin du mois d’avril 2018. Aussi, il convient de permettre aux communes de transférer tout ou partie de leurs excédents, 

préalablement à l’adoption de leurs Budgets Primitifs, pour que la communauté de communes ne se trouve pas en situation de 

défaut de trésorerie de ses budgets eau et assainissement. 
 

Aussi, il convient de permettre aux communes de transférer tout ou partie de leurs excédents, préalablement à l’adoption de 

leurs Budgets Primitifs, pour que la communauté de communes ne se trouve pas en situation de défaut de trésorerie de ses 

budgets eau et assainissement. 
 

Pour ce faire, la présente convention permet d’arrêter le principe d’une avance de trésorerie des communes vers la CCPA, dans 

l’attente des délibérations concordantes portant sur le transfert effectif des résultats financiers des communes arrêtés au 31 

décembre 2017, d’une part, et sur le transfert de l’actif des communes à l’EPCI d’autre part. 
 

Article 1er : Avance de trésorerie  

Il est proposé au Conseil municipal de la commune de LE DRENNEC d’autoriser le versement d’une avance de trésorerie du 

Budget Principal aux Budgets Annexes de l’eau et de l’assainissement de la CCPA. Le montant de cette avance correspond à tout 

ou partie des excédents des Budgets annexes de l’eau et de l’assainissement communaux clôturés au 31 décembre 2017. 

Cette avance, se décline comme suit : 

Avance au Budget de l’eau de la CCPA : _____________ € 

Avance au Budget de l’assainissement de la CCPA : ______________ €. 
 

Article 2 : Remboursement de l’avance 

Cette avance correspond à tout ou partie des excédents des Budgets annexes eau et assainissement clôturés au 31/12/2017, et 

intégrés temporairement au Budget principal de la commune. Le remboursement de ladite avance sera réalisé lors du transfert, 

par la commune au bénéfice de la CCPA, des résultats des Budgets eau et assainissement, constatés au 31 décembre 2017. Le 

transfert de ces résultats fera l’objet de délibérations concordantes de la collectivité et de l’EPCI. 
 

Article 3 : Litiges 

Tous les litiges concernant l'application de la présente convention relèvent de la seule compétence du tribunal administratif de 

Rennes, dans le respect des délais de recours. 
 

Fait à ……. Le 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu la présentation des termes de la convention d’avance de trésorerie des budgets Eau potable et Assainissement collectif 

de LE DRENNEC à la C.C.P.A., 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention et mettre en oeuvre toutes les 

actions nécessaires à l’exécution de la convention présentée en annexe. 
 

POUR CONTRE ABSTENTION 

16 0 0 
 

 

10 – RYTHMES SCOLAIRES – PASSAGE AUX 4 JOURS RENTREE 2018 2018-02-09 
 

Monsieur le Maire rappelle que les rythmes scolaires avaient été modifiés, par la délibération N°2014.01.01 du 

07/02/2014, lors de la rentrée scolaire 2014 et qu’une semaine de 4 jours et demi avait été instituée. 

Il s’avère que le décret N°2017-1108 du 27/06/2017 relatif aux dérogations à l’organisation de la semaine scolaire dans 

les écoles maternelles et élémentaires publiques favorise le retour de la semaine à 4 jours.  
 

Pour se faire, le conseil d’école de l’école des Sources et le conseil municipal doivent demander au représentant 

départemental de l’éducation nationale d’autoriser des adaptations aboutissant à répartir les vingt-quatre heures 

d’enseignement hebdomadaires des écoliers sur huit demi-journées, soit quatre jours. 
 

Monsieur le Maire indique que le COPIL a validé, lundi 12 février 2018, sous réserve d’une demande du conseil d’école 

en ce sens, le retour à la semaine des 4 jours à compter de la rentrée 2018. 

Il informe que le conseil d’école, suite au conseil exceptionnel du 13 février dernier, demande, à l’unanimité des membres 

présents, une modification des rythmes scolaires et le retour à la semaine des 4 jours. 



Les quatre jours de classe seraient les lundis, mardis, jeudis et vendredis les horaires de cours de 8h40/11h40 et 

13h15/16h15 pour les quatre jours. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité DEMANDE au représentant départemental de l’éducation 

nationale d’autoriser le retour de la semaine à 4 jours d’école sur la commune de LE DRENNEC à compter de la rentrée 

de septembre 2018. 
 

POUR CONTRE ABSTENTION 

16 0 0 
 

 

11 – PRINTEMPS DES ABERS – CONVENTION DE PARTENARIAT C.C.P.A./CENTRE NATIONAL DES 

ARTS DE LA RUE/COMMUNE         2018-02-10 

 

Monsieur le Maire informe les membres de l’assemblée de l’organisation d’une « étape » des arts de la rue sur la commune 

cette année. Cette manifestation se déroulera le dimanche 13 mai prochain. 

Afin de permettre le bon déroulement de cette journée, une convention de partenariat, définissant le cadre du déroulement 

de la manifestation, doit être signée entre les différentes parties prenantes : la C.C.P.A. ; le Centre National des Arts de la 

rue Le Fourneau et la Commune.  
 

Madame Armelle FLOCH, adjointe déléguée à la vie associative, sportive et culturelle, présente la convention à 

l’assemblée. 
 

TEXTE DE LA CONVENTION :  

CONVENTION DE PARTENARIAT 

 RELATIVE AU PRINTEMPS DES ABERS LIANT LA CCPA,  

LE CENTRE NATIONAL DES ARTS DE LA RUE LE FOURNEAU 

 ET LES COMMUNES PARTICIPANTES 
 

ENTRE 
 

La CCPA, « LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DES ABERS », représentée par son président Monsieur Christian 

CALVEZ, habilité par délibération du Conseil Communautaire du 26 juin 2014 et ayant son siège à l’Hôtel de communauté – 58 

avenue Waltenhofen - 29 860 PLABENNEC. 

L’association « Centre National des Arts de la Rue Le Fourneau » représentée par son Président, Monsieur Philippe 

EMSCHWILLER, association Loi 1901 déclarée au Journal Officiel en date du 11 juin 1990, ayant son siège social - 11 Quai de la 

Douane à BREST. 

N° de Siret : 378 165 294 00042 – code APE 9001Z – numéros de licences d’entrepreneur de spectacles : 1-1029050 ET  2-

1019022 ET  3-1019023 

Désignée ci-après l'association « LE FOURNEAU », 
 

La commune de Le Drennec, représentée par son Maire, monsieur Laurent CHARDON 

Autorisé par délibération du Conseil Municipal en date du 14/02/2018 soumise à toutes obligations lui incombant en vertu de la 

présente convention, 

Désignée ci-après « la commune ». 
 

PRÉAMBULE 
 

Dans le cadre de la mise en œuvre de son projet de territoire, et plus particulièrement l'orientation stratégique portant sur le 

développement de l'attractivité résidentielle et touristique, la Communauté de Communes du Pays des Abers s'engage dans une 

démarche partenariale avec L’association « Centre National des Arts de la Rue Le Fourneau » afin de promouvoir et développer 

une image attractive et dynamique du Pays des Abers. 
 

L’association « Centre National des Arts de la Rue Le Fourneau », organisme conventionné avec l’État (convention 

pluriannuelle d’objectifs et de moyens), reconnu d'intérêt général, est l'un des 14 Centres Nationaux des Arts de la rue, inscrit 

dans un réseau national professionnel composé de lieux de fabrique, de compagnies et de festivals. Espace de création et de 

production artistique dans l’espace public, il poursuit les objectifs suivants articulés autour de trois pôles d'activités : 

 Soutien à la création, développant un soutien concret aux artistes travaillant dans l'espace public, au plus près des 

populations, 

 Programmation nomade, favorisant la rencontre entre le théâtre de rue et les publics, sur l'ensemble des territoires de 

Bretagne, 

 Ressources, recherche et formation. 
 

Par voie de convention pluriannuelle validée par délibération du Conseil Communautaire en date du 17 décembre 2015 la Communauté 



de communes du Pays des Abers et l’association « Centre National des Arts de la Rue Le Fourneau » se sont associées pour co-

organiser une saison de théâtre de rue intercommunale, le Printemps des Abers, pour une durée de 5 ans (2016-2020). 
 

La commune de Le Drennec, membre de la Communauté de communes du Pays des Abers accueille en 2018 le Printemps des Abers, 

en recevant dans son espace public une programmation artistique. 
 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de définir, dans le respect de l’indépendance de chacune des parties, les modalités 

d’organisation du Printemps des Abers sur la commune et les engagements respectifs des partenaires. 
 

ARTICLE 2 : OBJECTIFS GÉNÉRAUX DU PRINTEMPS DES ABERS 

La réussite des 8 premières éditions intercommunales du Printemps des Abers encourage la Communauté de communes et le 

Centre National des Arts de la Rue Le Fourneau à poursuivre leur collaboration pour bâtir ensemble 5 nouvelles éditions 

adaptées au succès rencontré, en partageant les objectifs suivants :  

 Faire découvrir des créations récentes de spectacles de rue de qualité et diversifiées 

 Faire circuler la création artistique au plus près de la population des Abers     

 Créer des rencontres artistiques en dehors des périodes estivales  

 Créer du lien social, développer une identité intercommunale et communautaire  

 Faire découvrir le territoire autrement, avoir un autre regard sur son lieu de vie 

 Faire vivre les richesses des différentes communes du Pays des Abers 

 Mettre en mouvement les habitants d’une commune à l’autre 

 Donner une image dynamique du Pays des Abers à l'intérieur et à l'extérieur de son territoire. 
 

Le partenariat vise à co-construire une saison de théâtre de rue, Le Printemps des Abers s’appuyant sur la spécificité du 

territoire dans la diversité de ses espaces ruraux et littoraux.  
 

ARTICLE  3 : PRÉSENTATION DE L’OPÉRATION 

3.1 Contenu 

Le Printemps des Abers proposera un ou deux spectacles par date et une écriture selon le lieu, l'heure et la population : 

- des créations récentes de spectacles de rue de qualité et diversifiées 

- des espaces de convivialité et/ou animations annexes pourront également être organisées (en toute compatibilité avec 

l'organisation et la programmation officielle) par la CCPA ou les communes accueillant l'évènement. 

3.2 Date(s) et lieu(x) : Un temps et un territoire 

Les treize communes qui constituent le Pays des Abers accueilleront Le Printemps des Abers entre 2016 et 2020 à raison de 3 

communes par année (sauf en 2019 où 4 communes seront concernées). 

Le Printemps des Abers est programmé entre le 1er mai et le 15 juin de chaque année pour les années 2016-2017-2018-2019-

2020 selon l'ordre suivant : 

En 2016 : Saint-Pabu, Lannilis, Plouvien  

En 2017 : Plouguerneau, Plouguin, Loc-Brévalaire 

En 2018 : Landéda, Le Drennec, Bourg Blanc 

En 2019 : Plabennec, Kersaint-Plabennec, Tréglonou, Coat-Méal 

En 2020 : Lannilis, Plouvien et Saint-Pabu. 
 

En 2018, Le Printemps des Abers aura lieu :  

- le dimanche 13 mai à Le Drennec 

- le dimanche 27 mai à Landéda 

- le dimanche 10 juin à Bourg-Blanc 

3.3 Missions du Fourneau et méthode de travail  

La collaboration avec l’association Le Fourneau se fera tout au long de l'année et portera sur :  

- Un travail de réflexion, d'étude et d'analyse du projet et de programmation des  compagnies, 

- Un travail préparatoire : repérage technique, contractualisation et suivi avec les  artistes programmés,  

- Une présence durant la saison pour réaliser les missions suivantes : accueil des  compagnies programmées dans les 

communes, montage des spectacles avec l’appui des communes partenaires.   
 

Pour s’assurer de la réussite de ce projet fédérateur, une méthodologie spécifique est mise en place : un comité de pilotage, 

composé des élus et des techniciens professionnels des communes accueillantes, des techniciens de la CCPA ainsi que de l'équipe 

du Fourneau se réunit et organise des réunions de travail par commune. 
 

ARTICLE 4 : MISE EN ŒUVRE TECHNIQUE 

4.1 Mise en œuvre technique 

L’annexe 1 de la présente convention présente la mise en œuvre technique du projet de l’année 2016. 

4.2 Convivialité et animations annexes 



La commune peut organiser, en partenariat avec la vie associative locale, des espaces de convivialité (buvette, restauration) et des 

animations annexes. Elle devra garantir, en son nom ou celle des associations locales, les règles de sécurité et d’hygiène en vigueur. 

Ces espaces devront également et obligatoirement respecter le périmètre de sécurité du ou des spectacle(s) et du public. La 

commune et l'équipe technique de l'association « Le Fourneau » évoqueront ensemble les interférences possibles entre les 

différentes propositions (horaires, alimentations électriques, accès véhicules aux espaces, implantations sur site, etc.) pour ne pas 

compromettre le bon déroulement de la manifestation et permettre à chaque acteur de s'impliquer en pleine concordance. 
 

ARTICLE 5 : DURÉE DE LA CONVENTION 

La présente convention est consentie et acceptée pour une durée de 1 an, à compter de la signature de la présente. Elle ne se 

renouvelle pas par reconduction expresse. Elle sera exécutoire dès signature par les instances compétentes. A l’automne suivant, les 

parties signataires se réuniront pour évaluer conjointement la mise en œuvre des objectifs et faire le bilan du festival. 
 

ARTICLE 6 : OBLIGATIONS DE L’ASSOCIATION LE FOURNEAU 

6.1 L’association LE FOURNEAU s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation des objectifs et 

opérations définis aux articles 2 et 3 de la présente convention. 

6.2 L’association LE FOURNEAU accompagnera la Communauté de communes dans le cadre de sa mission territoriale et en 

direction des publics. 

6.3 L’association LE FOURNEAU prendra à sa charge, en qualité d’employeur les rémunérations, charges sociales et fiscales 

comprises, de son personnel attaché à la manifestation.  

6.4 L’association LE FOURNEAU assurera la rémunération des compagnies programmées ainsi que le versement des droits 

d’auteur. En qualité d’employeur, elle s’engage à souscrire une assurance couvrant sa responsabilité à l’égard du public pour les 

représentations des spectacles ainsi que les répétitions. 

6.5 L’association LE FOURNEAU ELABORERA un mémento technique et fournira pour chaque commune un mémento technique qui 

comprendra les pièces suivantes :  

- Programmation, 

- Demandes techniques (les demandes d’arrêtés de stationnement et de circulation, les demandes de matériel, les demandes 

électriques, les demandes de lieux/locaux), 

- Plan(s) et contacts. 

L'association Le Fourneau participera à la conception et à la relecture d'un mémento lié à la sécurité et à la prévention des risques 

évoquant les points suivants :  

- Les demandes de personnels nécessaires à l’accueil du public (personnels de prévention/sécurité), 

 La jauge et le plan de circulation/évacuation/accès pompiers (acheminement, orientation, barriérage, fléchage parking, 

toilettes, accès aux personnes handicapées). 
 

ARTICLE 7 : OBLIGATIONS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DES ABERS 

7.1 La Communauté de communes du Pays des Abers s'engage à assurer la coordination du projet dans sa globalité, en particulier 

à coordonner les différentes commissions de travail (élus, comité de pilotage, cellule professionnelle). Elle s'engage aussi à assurer 

le lien avec la commune participante (élus et techniciens). 

7.2 La Communauté de communes du Pays des Abers prendra à sa charge, en qualité d’employeur les rémunérations, charges 

sociales et fiscales comprises, de son personnel attaché à la coordination générale.  

7.3 La Communauté de communes du Pays des Abers s’engage à contribuer au financement de l’opération. Une convention de 

partenariat entre la Communauté de communes et l’association a été rédigée à cet effet.  

7.4 La Communauté de communes du Pays des Abers s’engage à assurer la gratuité du/des spectacle(s) au public. 

7.5 La Communauté de communes du Pays des Abers assurera la communication du projet ainsi que son financement, notamment 

par la mise en place d'un kit communication à destination des 13 communes du territoire et des éventuels partenaires. 

7.6. La Communauté de communes du Pays des Abers prendra à sa charge, en qualité d’employeur les rémunérations, charges 

sociales et fiscales comprises, du personnel embauché pour assurer l'accessibilité aux différents sites de spectacles, selon les 

préconisations du comité de pilotage. En qualité d'employeur, elle s'engage à souscrire une assurance couvrant sa responsabilité à 

l'égard du public pour chaque date de l'évènement. 

7.7 La Communauté de communes du Pays des Abers s’engage à rédiger un mémento sécurité : ce dernier définit et décrit les 

besoins à mettre en place lors de l'évènement telles que : 

 Le référencement des parkings dédiés à l'évènement 

 La définition des zones de circulation et des zones possibles de stationnement 

 La prise d'arrêtés d'interdiction de stationner et de circuler, 

 Le choix de l'emplacement du barriérage et leur nombre 

 Le nombre et l'emplacement des signaleurs 

 Les salles, parkings, moyens humains, matériels (électricité, eau, barrières...) 

La CCPA s'engage à remettre à la commune le mémento sécurité 15 jours avant la réunion finale. 

7.8 La Communauté de communes du Pays des Abers prendra en charge l'ensemble de l'organisation et des coûts relative à 

l'assistance à la personne. 
 



ARTICLE 8 : OBLIGATIONS DE LA COMMUNE 

8.1 La commune s’engage à mettre à disposition de l’association « Le Fourneau » et de la Communauté de communes du Pays des 

Abers les espaces nécessaires à l’organisation du ou des spectacle(s) ainsi que les moyens techniques, fournis à titre gracieux, selon 

les indications figurant dans le mémento technique (cf. 6.5 de la présente convention). 

8.2 La commune présentera un projet d'animation détaillant les animations locales. 

8.3 Conformément aux articles L.2542-2 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire de la commune 

assurera les compétences dont il a la charge en matière de police, de sécurité, de circulation et d’accueil de manifestations.  

8.4 Les arrêtés et autorisations affairantes à l'organisation du Printemps des Abers devront être impérativement adressées aux 

co-organisateurs 10 jours avant le déroulement de l'évènement. De plus, la commune s'engage à respecter les délais règlementaires 

d'affichage des arrêtés pris par le Maire. 

8.5 Des lieux privés pourront être utilisés, en accord avec les propriétaires et la commune qui fera parvenir à la Communauté de 

communes les autorisations nécessaires à l’organisation de la manifestation et à l’accueil du public. 

8.6 Libre d’organiser des espaces et moments de convivialité (buvette, restauration), la commune garantit de respecter les règles 

d'hygiène et de sécurité en vigueur  (cf.4.2).  

8.7 La commune s’engage, dans le cadre de la communication sur l’événement et de sa promotion, à faire mention de la Communauté 

de communes et de l’association « Le Fourneau » sur tout support ou action de communication, et à utiliser leurs logos respectifs 

chaque fois que possible. De plus, elle ne modifiera pas le visuel soumis aux droits d'auteur et s’engagera à utiliser les supports de 

communication mis à sa disposition. 

8.8 La commune (technicien et élus) prendra connaissance et respecta les éléments des dossiers qui lui seront remis (mémento 

technique rédigé par le Fourneau et le mémento sécurité rédigé par la CCPA) 

8.9 La commune nommera un élu référent co-ordinateur ainsi qu'un agent des services techniques. Ces derniers devront être 

présents lors de l'ensemble des phases de préparation ainsi que le jour de l'évènement. L'élu référent devra être mandaté par son 

maire afin de prendre des décisions rapides si nécessaire en termes de sécurité des personnes présentes sur l'espace public. 

8.10 La commune s'engage à installer et répartir les barrières selon le plan défini dans le mémento sécurité. Ceci induit également 

la pose et dépose de la signalisation routière (déviations, routes barrées, sens interdits, interdiction de stationnement…) et impose, 

de ce fait, une présence nécessaire jusqu'à la levée du dispositif. 

8.11 La commune s’engage à prendre en charge, lorsque cela sera nécessaire, les repas de l’équipe d’agents de sécurité ainsi que 

ceux agents de la CCPA dédiés à l’évènement. 
 

ARTICLE 9 : ASSURANCE 

9.1 L’association « Le Fourneau » s’engage à souscrire une assurance couvrant sa responsabilité à l’égard du public pour les 

représentations des spectacles ainsi que les répétitions. 

9.2 La commune devra assurer son personnel chargé des opérations liées à cette organisation. Elle devra assurer contre tous 

risques le matériel mis à disposition, conformément aux exigences des besoins techniques. Elle s’engage à souscrire une assurance 

couvrant sa responsabilité à l’égard du public pour les représentations des animations et des moments de convivialité (cf. article 

4.2) 

9.3 En cas de litige entre l’association « Le Fourneau » et la commune, il reviendra aux assureurs des parties de déterminer les 

responsabilités de chacune des parties après réception de déclaration de sinistre faite par l’association « Le Fourneau ». 
 

ARTICLE 10 : RESPONSABILITÉ 

Chaque partie garantit l’autre partie contre tout recours des personnels, fournisseurs et prestataires dont elle a personnellement 

la charge au titre des obligations respectives définies à la présente convention. 
 

ARTICLE 11 : RÉSILIATION DE LA CONVENTION 

11.1 En cas de non-respect par l’une des parties des obligations résultant de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de 

plein droit par l’une des parties à l’expiration d’un délai de trente jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé 

réception valant mise en demeure et restée sans effet.  

11.2 La présente convention peut se trouver annulée ou suspendue de plein droit et sans indemnité d’aucune sorte dans tous les cas 

reconnus de force majeure par la loi française. 

Tout autre cas d’annulation du fait de l’une des parties entraînerait pour la partie défaillante l’obligation de verser à l’autre une 

indemnité calculée en fonction des frais effectivement engagés par cette dernière. 

11.3 La pluie ou le mauvais temps ne constitue pas un cas de force majeure. Dans ce cas, la décision d’annuler ou de modifier 

l’horaire ou la date des spectacles est prise conjointement par les parties. 
 

ARTICLE 12 : ÉLECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile à leurs adresses respectives indiquées en tête des présentes. 
 

ARTICLE 13 : ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

Les litiges qui viendraient à s’élever entre les parties relativement à l’interprétation et à l’exécution de la présente convention 

seront soumis au Tribunal administratif de Rennes. 
 

Fait en trois exemplaires originaux, à Le Drennec le, 



 

ANNEXE 1 

MISE EN ŒUVRE TECHNIQUE 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT RELATIVE AU PRINTEMPS DES ABERS LIANT LA CCPA, LE CENTRE NATIONAL DES ARTS 

DE LA RUE LE FOURNEAU ET LES COMMUNES PARTICIPANTES 
 

L’association « Le Fourneau » fournira pour chaque commune un mémento technique qui comprendra les pièces suivantes :  

- programmation, 

- demandes techniques (les demandes d’arrêtés de stationnement et de circulation, les demandes de matériel, les demandes 

électriques, les demandes de lieux/locaux), 

- plan(s) et contacts. 
 

L'association « Le Fourneau » participera à la conception et à la relecture d'un mémo lié à la sécurité et à la prévention des risques 

évoquant les points suivants :  

- les demandes de personnels nécessaires à l’accueil du public (personnels de prévention/sécurité), 

 la jauge et le plan de circulation/évacuation/accès pompiers (acheminement, orientation, barriérage, fléchage parking, 

toilettes, accès aux personnes handicapées). 
 

Le Conseil Municipal, 

Ouï la présentation des termes de la convention, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, VALIDE la convention telle que présentée dans l’annexe jointe,  AUTORISE 

Monsieur le Maire à la signer et à effectuer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de cette dernière. 
 

POUR CONTRE ABSTENTION 

16 0 0 
 

12 – S.D.E.F. – Convention financière relative à l’éclairage public – Parking des Châtaigniers 2018-02-11 

 

Monsieur le Maire indique qu’un globe de luminaire est cassé sur le parking des Châtaigniers. Le SDEF a 

transmis une convention financière pour réalisation des travaux de remplacement du globe. 

 

Le coût estimatif des travaux est de 950 € HT (1 140 € TTC). Le SDEF subventionne à hauteur de 300 €, la 

participation communale serait par conséquent de 650 €. 

 
TEXTE DE LA CONVENTION : 
 

Entre : 

Le Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement du Finistère, représenté par son président en exercice, Monsieur Antoine 

COROLLEUR, agissant en vertu d’une délibération du comité syndical du 28 mai 2014, ci-après désigné « le SDEF », 

ET 

La commune de LE DRENNEC, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Laurent CHARDON, agissant en vertu d’une 

délibération du conseil municipal du 14 février 2018, ci-après désignée « la commune » ; 

Préambule 

Dans la cadre d’intervention de travaux d’éclairage public, la commune sollicite le SDEF pour des travaux de remplacement de 

luminaire « Parking du Stade ». 

La commune et de SDEF conviennent que la contribution communale aux prestations prendra la forme d’un fond de concours. 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 

Article 1 : Montant de la participation financière 

Le montant de la participation financière se décompose de la manière suivante : 

 Montant HT Montant TTC (TVA 

20%) 

Calcul subvention 

SDEF 

Subvention SDEF Participation 

communale 

Eclairage public 1pl 950,00 € 1 140,00 € 50% du HT limité 

à 600 €/pl 

300,00 € 650,00 € 

TOTAL V1 950,00 € 1 140,00 €  300, 00 € 650,00 € 
 

Cette contribution est basée sur le coût estimé des travaux. 

Chacune des parties pourra proposer à tout moment un avenant pour modifier la répartition du financement, notamment en 

raison d’une variation de l’importance relative des dépenses. 
 



Article 2 : Versement du fond de concours 

Le SDEF appellera la participation de la commune en un seul versement, au moment de la mise en service de l’opération et sur 

présentation de la facture. 

Les sommes dues seront payées dans un délai de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de 

paiement équivalentes. 

Les paiements se feront par virement sur un compte ouvert au nom de Monsieur le Receveur du SDEF, Trésorier de QUILMPER. 
 

Article 3 : Délais 

A titre indicatif, les prestations seront réalisées dans le délai qui sera indiqué dans le bon de commande. 
 

Article 4 : Dispositions diverses 

En cas de litige, le tribunal administratif de RENNES est compétent. 
 

Article 5 : Prise d’effet de la convention 

La présente convention prendra effet à compter de la signature des deux parties. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, VALIDE la réalisation des travaux indiqués ci-dessus et 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention et tout acte ultérieur nécessaire à la réalisation de cette opération. 
 

POUR CONTRE ABSTENTION 

16 0 0 
 

13– COMPTES-RENDUS DES COMMISSIONS MUNICIPALES 

 

 

1 - COMMISSION « Bâtiments – Patrimoine » 

 

1/ Actualités 
 

Aménagement Mairie 
 

Ce qui a été réalisé 
 

Sanitaires Toilettes   AGP 
 

Salle du Conseil 

Portes entrée et salle du conseil  BRIT ALU    

Peintures     AGDE     

Plafonds suspendus    IROISE PLAFONDS   

Électricité     AGP       

Placo en fond de salle    PREMEL  

   

Reste à réaliser 
Électrification volets roulants   BRIT ALU    

Sol (+ plinthes )   SALAUN CARRELAGE mieux-disant 

Mobilier salle du conseil   EFIDIS, PAILLARD et MOBIBURO consultés 

Radiateurs    en régie    

Projecteur + écran   INFO-SOLUTIONS 

 

Question : quel type d'arrêtoir pour porte salle du Conseil sur l'extérieur ? 

La Commission sera invitée à se déterminer dès réception des propositions sol et mobilier.   
 

Accueil 
 

à réaliser 

Comptoir accueil (mise aux normes + réception Poste) 

   3 devis   METABOIS   11 932 € ttc 

      CMAD    11 364 € ttc 

      CALVEZ Agencement      9 851,54 € ttc 

Sol      PRISOL     3 031,99 € ttc 

      SALAUN CARRELAGE   2 581,86 € ttc 

Radiateurs     en régie      973,20 €ttc 
 

Proposition de la Commission : Avis favorable pour les propositions CALVEZ Agencement et SALAUN Carrelage. A 



modifier aussi : les portes entrée salle conseil et couloir au profit de vantaux de largeur supérieure à 80 cm 

 

Autres  
à réaliser 

Réfection  de la toiture terrasse cuisine  ISOLEA   4 262,53 € ttc 

Réfection des portes bureau adjoints  QUEGUINER      589,99 € ttc 

Radiateurs     en régie (CGE Dis)  3 431,04 € ttc 
 

Proposition de la Commission : Avis favorable 
 

2/ Divers travaux 
 

MAISON ENFANCE 
 

réalisé (pour rappel) 

Peinture petite cantine et salle alsh  AGDE       
 

en cours 

Placard de rangements     1 062 € ttc 
 

reste à réaliser    
Éléments muraux salle ALSH    IKEA     

Cabanon stockage    ?     

Sanitaires     AGP et SFM   devis en cours 

Aménagement jardin    JARDIN CONCEPT 

   
Proposition de la Commission : Avis favorable pour éléments muraux et cabanon extérieur de stockage (fin des 

investissements de rangement). Revoir Jardin Concept pour bien analyser le projet jardin, voir pour le bardage et le mur 

de soutènement bordure route fissuré 
 

ECOLE DES SOURCES 
 

à réaliser 

Peinture classe CP et Maternelle  AGDE    aux vacances d'été 

Équipement numérique (3 haut-parleurs+ 6 lecteurs-CD/MP3/USB) INFO-SOLUTIONS   

Climatisation salle de sieste   SFM     

Maintenance VMC         

Éclairage classes pièces, radiateurs  en régie 

    
Proposition de la Commission : Avis favorable 

Fin des investissements Équipement numérique EDS 

Faut-il climatiser la salle de sieste à l'étage ? 

A noter passage SANTE BOIS pour diagnostic du bâtiment ex-école (immeuble globalement encore sain, conseil 

diagnostic amiante, quelques foyers d'humidité à traiter)        
 

IMMEUBLE LANDURE 
 

à réaliser 

Travaux de couverture (cage escalier) ISOLEA    
 

EGLISE 
 

à réaliser 

Vérification installation protection foudre ART CAMP'   1 176 € ttc +1 596 € ttc 

Réfection marche autel    PREMEL   1 447 € ttc 
 

ESPACE DES CHATAIGNIERS 
 

à réaliser 

Recherche fuite     ISOLEA   528 € ttc 
 

SALLE DU COAT 
 

à réaliser 

Vérification toiture    ISOLEA   1 116 € ttc 
 



Proposition de la Commission : Avis favorable pour cet ensemble de travaux 

 

3/ Priorités 2018 pour Mise aux Normes 
 

Terminer Mairie et Maison Enfance 

Commencer à travailler sur Espace des Châtaigniers (ERP 3ème cat, à faire en 2019) 

Entrevue en février avec Léa et Erwan pour signalétiques (devis en cours) 
 

4/ Réflexions 
 

Devenir de l'ex-pharmacie : à l'unanimité, la Commission propose la cession de cet immeuble dont le fruit pourrait servir 

à la rénovation de Ty An Abériou 
 

Demande des P'tits Lutins pour un local adapté : la réponse est la même à savoir demande à intégrer dans le projet du 

Coat 
 

 

5/ Enfance-Jeunesse 
 

Coordination Enfance-Jeunesse  
mail de Yannick COROLLER DGS CCPA 
 

Intervention financière CCPA seulement, les communes conservant leurs compétences EJ 

Accueil Coordination dans Hôtel communautaire. 
 

Réflexion sur fiche de poste confiée aux adjoints EJ sous responsabilité maires 

Désignation d'un élu référent et, si utile, d'un comité de suivi du poste et de ses missions 

Non reconduction contrat Hélène ABIVEN par mairie LANDEDA 
 

Renouvellement Contrat EJ 
Entrevue avec Anne VILGICQUEL de la CAF 

 

2-  COMMISSION « Vie associative, culturelle et sportive – Communication » 

 

Armelle FLOCH indique que la commission travaille sur divers projets : l’installation d’un panneau d’information digital 

double face sur la départementale ; la création d’une aire de jeux pour enfants à Bel Air ; la création d’un terrain 

multisports (site à définir) ; le « rafraichissement » des vestiaires de football des Châtaigniers. 
 

3 – COMMISSION « Travaux – Environnement » 

 

Joseph PRIGENT informe avoir participé à une réunion à l’initiative de la C.C.P.A. relative au projet de création d’une 

boucle de randonnée qui viendrait au DRENNEC à partir du Diouris. 

 

14 – QUESTIONS DIVERSES 
 

A – GYMNASE DU COAT : Monsieur le Maire indique que le délai pour répondre à la demande est échu. Il y a eu 7 

réponses, les dossiers sont en cours d’analyse. 
 

B – Z.A. de Kernevez : Monsieur le Maire rapporte qu’il a rencontré les responsables de la SILL le 29 janvier dernier. 

L’objectif de la société est de faire du site un lieu de stockage. Il indique qu’il y aura lieu, pour les futurs propriétaires de 

résoudre un problème d’accès pompiers en cas de sinistre. Les responsables ont rencontré les riverains. 
 

C – MOBILIER SALLE DUCONSEIL MUNICIPAL : Michel BROCH indique que la commission « bâtiments » 

travaille sur l’acquisition de tables et de chaises pour finaliser le réaménagement de la salle. Il est préconisé de faire des 

tests de matériel avant de prendre une décision à ce sujet. 
 

D – RECENSEMENT DE LA POPULATION : Il est indiqué qu’à ce jour, le taux de retour des questionnaires de 

recensement est de 96.7%. L’extrapolation du nombre d’habitants de la commune sur ce taux de réponse est de 1 853. 

 

– PROCHAINE RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL : jeudi 12 avril. 

 

CLOTURE DE LA SÉANCE 
 

L'ordre du jour étant épuisé, et aucune autre question n'étant posée, le Maire décide de clore la séance à 22 heures 40 et 

rappelle que les délibérations prises sont numérotées du N°2018.02.01 au N° 2018.02.11. 



ANNEXE 1 

COMMUNE DE LE DRENNEC 

COMPTE ADMINISTRATIF 2017 ET BUDGET PRIMITIF 2018 

     
CHAP/ART LIBELLÉ BP 2017 CA 2017 BP 2018 
011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 222 800,00 213 268,91 226 000,00 

60612 ENERGIE - ELECTRICITE 45 000,00 40 012,67 42 000,00 

60621 COMBUSTIBLES 5 000,00 3 820,84 5 000,00 

60622 CARBURANTS 4 000,00 4 125,44 4 000,00 

60623 ALIMENTATION 40 000,00 40 487,81 42 000,00 

60628 AUTRES FOURNITURES NON STOCKEES 0,00 14,20 0,00 

60631 FOURNITURES D'ENTRETIEN MENAGER 8 000,00 9 191,39 8 000,00 

60632 FOURNITURES DE PETIT EQUIPEMENT 2 000,00 2 777,03 2 500,00 

60633 FOURNITURES DE VOIRIE 4 000,00 3 781,90 4 000,00 

60636 VETEMENTS DE TRAVAIL 1 000,00 1 385,76 1 000,00 

6064 FOURNITURES ADMINISTRATIVES 3 000,00 4 156,82 3 000,00 

6065 LIVRES, DISQUES, CASSETTES 6 300,00 5 644,20 6 300,00 

6067 FOURNITURES SCOLAIRES 6 000,00 5 248,64 6 000,00 

6068 AUTRES MATIERES ET FOURNITURES 800,00 3 346,62 1 000,00 

611 CONTRATS DE PRESTATIONS DE SERVICES 4 500,00 4 997,44 5 000,00 

6135 LOCATIONS MOBILIERES 1 000,00 1 155,93 1 000,00 

61521 ENTRETIEN DE TERRAINS 7 000,00 6 399,42 6 500,00 

615221 BÂTIMENTS PUBLICS 20 000,00 18 068,84 20 000,00 

615228 AUTRES BÂTIMENTS 2 000,00 117,71 2 000,00 

615231 VOIRIES 3 500,00 6 674,14 3 500,00 

615232 RÉSEAUX 2 500,00 2 899,14 3 000,00 

61551 ENTRETIEN MATERIEL ROULANT 5 000,00 9 893,25 5 000,00 

61558 ENTRETIEN AUTRES BIENS MOBILIERS 2 000,00 261,60 1 000,00 

6156 MAINTENANCE 8 000,00 7 096,86 10 000,00 

6161 ASSURANCES 7 500,00 7 227,23 10 000,00 

6168 AUTRES 0,00 22,16 0,00 

6182 DOCUMENTATION GENERALE ET TECHNIQUE 1 000,00 130,87 500,00 

6184 VERSEMENTS A DES ORGAN. DE FORMATION 1 800,00 187,50 1 500,00 

6225 INDEMNITES COMPTABLE ET AUX REGISSEURS 600,00 469,36 600,00 

6226 HONORAIRES 2 000,00 1 587,32 2 000,00 

6228 RÉMUNÉRATION INTERMÉDIAIRES DIVERS 1 000,00 0,00 1 000,00 

6231 ANNONCES ET INSERTIONS 1 000,00 316,46 1 000,00 

6232 FETES ET CEREMONIES 6 000,00 3 168,23 6 000,00 

6237 PUBLICATIONS 500,00 0,00 500,00 

6256 MISSIONS 500,00 270,40 500,00 

6261 FRAIS D'AFFRANCHISSEMENT 2 000,00 2 531,70 2 000,00 

6262 FRAIS DE TELECOM. 8 500,00 8 689,03 8 500,00 

627 SERVICES BANCAIRES ET ASSIMILES 100,00 95,80 100,00 

6281 CONCOURS DIVERS (COTISATIONS) 800,00 671,40 800,00 

6283 FRAIS DE NETTOYAGE DES LOCAUX 2 000,00 804,80 2 000,00 

6284 REDEVANCES POUR SERVICES RENDUS 3 000,00 1 430,00 3 000,00 

62878 REMB. FRAIS A D’AUTRES ORGANISMES 100,00 0,00 0,00 

63512 TAXES FONCIERES 3 800,00 4 109,00 4 200,00 

012 CHARGES DE PERSONNEL 428 200,00 416 554,79 431 300,00 
6218 PERSONNEL EXTERIEUR AU SERVICE 20 000,00 12 311,67 20 000,00 

6332 COTISATIONS VERSEES AU F.N.A.L. 300,00 245,81 300,00 

6336 COTISATIONS AU CNFPT ET AU CDG 29 6 000,00 5 900,00 6 000,00 

64111 PERSONNEL TITULAIRE 275 000,00 274 376,92 275 000,00 

64131 PERSONNEL NON TITULAIRE 3 000,00 0,00 3 000,00 

6451 COTISATIONS A L'URSSAF 55 000,00 52 533,21 55 000,00 

6453 COTISATIONS AUX CAISSES DE RETRAITE 55 000,00 56 458,51 57 000,00 

6454 COTISATION AUX ASSEDIC 200,00 0,00 200,00 

6455 COTISATIONS POUR ASSUR. CAPITAL-DECES 9 200,00 10 797,32 11 000,00 

6456 VERSEMENT AU FNC DU SUPPLEMENT FAMILIAL 800,00 0,00 0,00 

6458 COTISATIONS AUX AUTRES ORGANISMES SOCIAUX 3 200,00 3 291,01 3 300,00 

6475 MEDECINE DU TRAVAIL, PHARMACIE 500,00 640,34 500,00 

014 ATTÉNUATION DE PRODUITS 25 000,00 0,00 0,00 

73916 PREL/CONTRIB REDRESSEMENT DES FINANCES PUB. 25 000,00 0,00   

023 VIREMENT A LA SI 306 156,00 0,00 331 401,05 



042 OP. ORDRE TRANSF. ENTRE SECTIONS 4 037,00 4 036,25 4 100,00 
6811 DOT. AMORT. DES IMMOB. INCORP ET CORP. 4 037,00 4 036,25 4 100,00 

65 AUTRES CHARGES DE GEST.COURANTE 269 700,00 250 232,87 272 900,00 
6531 INDEMNITÉS 50 000,00 49 207,71 50 000,00 

6533 COTISATIONS DE RETRAITE DES MAIRES 2 100,00 2 065,23 2 100,00 

6535 FRAIS DE FORMATION DES ELUS 800,00 0,00 800,00 

6541 CRÉANCES ADMISES EN NON-VALEUR 0,00 0,26 500,00 

6553 SERVICE D'INCENDIE 34 700,00 34 668,00 35 000,00 

65541 CONTRIB FONDS COMPENS. CH. TERRITORIALES 2 000,00 1 096,60 2 000,00 

65548 AUTRES CONTRIBUTIONS 7 000,00 2 844,51 5 000,00 

6558 AUTRES CONTRIBUTIONS OBLIGATOIRES 75 000,00 71 962,00 75 000,00 

657341 COMMUNES MEMBRES DU GFP 500,00 561,36 700,00 

657348 AUTRES COMMUNES 1 000,00 3 044,70 3 000,00 

657351 GFP DE RATTACHEMENT 1 400,00 872,64 1 000,00 

657362 SUBVENTION AU CCAS 2 300,00 2 300,00 2 300,00 

6574 SUBV.FONCT.AUX ASSOC.ET ORG.DE DROIT PRIVE 92 400,00 81 609,86 95 000,00 

658 CHARGES DIVERSES 500,00 0,00 500,00 

66 CHARGES FINANCIERES 13 900,00 13 110,58 12 000,00 
66111 INTERETS DES EMPRUNTS ET DETTES 13 900,00 13 110,58 12 000,00 

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 1 500,00 0,00 32 773,59 
6711 INTERETS MORATOIRES SUR MARCHÉ 1 000,00 0,00 1 000,00 

673 TITRES ANNULÉS 500,00 0,00 1 000,00 

678 AUTRES CHARGES EXCEPTIONNELLES     30 773,59 

TOTAL DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 1 271 293,00 897 203,40 1 310 474,64 

SECTION DE FONCTIONNEMENT - RECETTES 

Chap/Art LIBELLÉ BP 2017 CA 2017 BP 2018 
002 EXCÉDENTS ANTÉRIEURS REPORTÉS 18 317,00 18 317,08 51 158,64 

013 ATTENUATION DE CHARGES 5 000,00 2 288,17 3 000,00 

6419 REMB. SUR REMUNERATION DU PERSONNEL 5 000,00 2 288,17   

042 OP. ORDRE TRANSF. ENTRE SECTIONS 1 766,00 1 766,00 1 766,00 
777 QUOTE PART DES SUBV. D INV. VIREE AU RESULTAT  1 766,00 1 766,00   

70 PRODUITS DES SERVICES, DOMAINE 142 800,00 156 105,73 155 800,00 
70311 CONCESSION DE CIMETIERE 1 500,00 586,00 1 500,00 

70321 DROITS DE STATIONNEMENT 150,00 0,00 150,00 

70323 REDEVANCE D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2 400,00 344,30 2 400,00 

70388 AUTRES REDEVANCES ET RECETTES DIVERSES 300,00 269,26 300,00 

7062 REDEVANCES ET DROITS SERVICES CULTURELS 3 000,00 2 367,00 2 500,00 

7067 REDEVANCES ET DROITS SERV. PERI-SCOLAIRES 92 000,00 104 013,27 105 000,00 

70688 AUTRES PRESTATIONS DE SERVICE 12 000,00 11 055,00 12 000,00 

7083 LOCATIONS DIVERSES (AUTRES QU'IMMEUBLES) 800,00 285,40 300,00 

70845 AUX COMMUNES MEMBRES DU GFP 0,00 2 928,03 0,00 

70872 REMBT DE FRAIS PAR LES BUDGETS ANNEXES 28 850,00 28 850,00 28 850,00 

70878 REMBT DE FRAIS PAR D'AUTRES REDEVABLES 1 800,00 5 407,47 2 800,00 

73 IMPOTS ET TAXES 719 600,00 733 005,03 726 000,00 
73111 TAXES FONCIÈRES ET D'HABITATION 513 600,00 513 147,00 515 000,00 

7318 AUTRES IMPÔTS LOCAUX ET ASSIMILÉS 1 000,00 75,00 0,00 

73211 ATTRIBUTION DE COMPENSATION 121 000,00 121 124,00 121 000,00 

73212 DOTATION DE SOLIDARITÉ COMMUNAUTAIRE 20 000,00 26 478,00 25 000,00 

73223 FPIC 29 000,00 34 443,00 30 000,00 

7325 FONDS DE PÉRÉQUATION DES RECETTES FISCALES 

COMMUNALES 
0,00 0,00 0,00 

7381 TAXE AFFERENTE AUX DROITS DE MUTATION 35 000,00 37 738,03 35 000,00 

74 DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 338 300,00 332 742,51 325 750,00 

7411 DOTATION FORFAITAIRE 195 000,00 182 922,00 183 000,00 

74121 DOTATION DE SOLIDARITÉ RURALE 29 000,00 31 456,00 31 000,00 

74127 DOTATION NATIONALE DE PEREQUATION 35 000,00 39 383,00 39 000,00 

74718 AUTRES PARTICIPATIONS DE L'ETAT 13 000,00 10 922,52 5 000,00 

74741 COMMUNES MEMBRES DU GPF 2 000,00 6 215,00 6 500,00 

74748 AUTRES COMMUNES 12 000,00 9 400,00 10 000,00 

74758 AUTRES GROUPEMENTS   526,45   

7478 SUBVENTIONS - AUTRES ORGANISMES 20 000,00 19 601,54 19 000,00 

74834 ATTRIB. ETAT - COMPENS. AU TITRE EXON. T.F. 3 700,00 3 676,00 3 600,00 

74835 ATTRIB. ETAT - COMPENS. AU TITRE EXON. T.H. 28 600,00 28 597,00 28 600,00 

74836 DOTATION DE COMPENSATION TP 0,00 43,00 50,00 

75 AUTRES PROD. DE GESTION COURANTE 45 000,00 49 492,28 45 000,00 



752 REVENUS DES IMMEUBLES 45 000,00 49 463,62 45 000,00 

758 PRODUITS DIVERS DE GESTION COURANTE 0,00 28,66 0,00 

76 PRODUITS FINANCIERS 10,00 2,90 0,00 
7688 AUTRES 10,00 2,90 0,00 

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 500,00 3 868,82 2 000,00 
7788 AUTRES PRODUITS EXCEPTIONNELS 500,00 3 868,82 2 000,00 

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 1 271 293,00 1 297 588,52 1 310 474,64 

    SECTION D'INVESTISSEMENT - DÉPENSES 
CHAP/ART LIBELLÉ BP 2017 CA 2017 BP 2018 

040 OP. ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 1 766,00 1 766,00 1 766,00 
13913 SUBVENTION D EQUIPEMENT 1 766,00 1 766,00 1 766,00 

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RÉSERVES     244 308,23 
1068 EXCEDENT D'INVESTISSEMENT CAPITALISÉ     244 308,23 

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 105 000,00 105 328,44 89 400,00 
1641 EMPRUNTS EN EUROS 105 000,00 104 747,44 88 400,00 

165 DEPOTS ET CAUTIONNEMENTS VERSES 0,00 581,00 1 000,00 

20 IMMOBILISATIONS INCORP. 202 000,00 3 289,40 104 500,00 
2031 FRAIS D'ETUDE 200 000,00 1 511,00   

2051 CONCESSIONS ET DROITS SIMILAIRES 2 000,00 1 778,40 0,00 

204 SUBVENTIONS D’EQIUPEMENT VERSÉES 20 182,00 20 181,25 0,00 
2041412 Cmns du GFP - Bâtiments et installations 20 182,00 20 181,25 0,00 

21 IMMOBILISATIONS CORPO. 61 783,00 31 781,16 185 753,00 
2128 AUTRES AGENCEMENTS ET AMENAGEMENTS 0,00 1 090,88   

21316 EQUIPEMENT DE CIMETIÈRES 5 000,00 0,00 5 000,00 

21318 AUTRES BATIMENTS PUBLI. 23 500,00 5 440,56   

2135 INSTAL. GENERALES AGENCEMENTS, AMENAGEM. 0,00 4 955,22   

2151 RESEAUX DE VOIRIE 4 825,00 4 821,20 1 000,00 

21532 RESEAU D'ASSAINISSEMENT 0,00 800,30   

2181 INSTAL. GEN. AG. ET AMENAGEMENTS DIVERS 13 606,00 2 714,07 119 613,00 

2182 MATERIEL DE TRANSPORT 800,00 800,00 7 020,00 

2183 MATERIEL DE BUREAU ET MAT. INFORMATIQUE 2 952,00 2 986,99 8 320,00 

2184 MOBILIER 10 600,00 8 171,94 29 000,00 

2188 AUTRES 500,00 0,00 15 800,00 

23 IMMOBILIS. EN COURS 410 104,00 73 018,98 669 735,18 
2315 INSTALLATIONS, MAT. ET OUTILLAGE TECHNIQUE 410 104,00 73 018,98 669 735,18 

TOTAL DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 795 335,00 235 365,23 1 295 462,41 

SECTION D'INVESTISSEMENT - RECETTES 
CHAP/ART LIBELLÉ BP 2017 CA 2017 BP 2018 

001 EXCÉDENT ANTÉRIEUR REPORTÉ 25 489,00 25 489,27 442 961,36 

021 VIREMENT DE LA SECT FONCT 306 156,00   331 401,05 

040 OP. DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 4 037,00 4 036,25 4 100,00 

28041412 Cmns du GFP - Bâtiments et installations 4 037,00 4 036,25 4 100,00 

10 DOTATIONS, FONDS DIV. ET RESERVES 395 000,00 388 726,09 412 000,00 
10222 FCTVA 25 000,00 21 883,73 22 000,00 

10226 TAXE D’AMÉNAGEMENT 10 000,00 6 842,36 10 000,00 

1068 EXCEDENTS DE FONCTION. CAPITALISES 360 000,00 360 000,00 380 000,00 

13 SUBVENTIONS D'INVESTIS. 85 111,00 15 111,75 104 000,00 
1311 SUBV. EQUIP. ETAT 62 000,00 0,00 62 000,00 

1313 SUBV. EQUIP. DEPARTEMENT 8 000,00 0,00 40 000,00 

13151 GFP DE RATTACHEMENT 15 111,00 15 111,75 0,00 

1316 AUTRES ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX     2 000,00 

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 13 918,00 655,00 1 000,00 
1641 EMPRUNTS EN EUROS 12 918,00 0,00   

165 DEPOTS ET CAUTIONNEM. RECUS 1 000,00 655,00 1 000,00 

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 829 711,00 434 018,36 1 295 462,41 
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